








Annexe 1 : Grille des temps repères indicatif :  

 
L’appréciation proposée est fondée sur une évaluation moyenne faite par les tribunaux 
administratifs.  
Elle est purement indicative et a pour objet de guider l’évaluation du temps de travail par les 
tribunaux administratifs.  
Elle n’a pas vocation à s’appliquer à des situations exceptionnelles. 
 
Types 
d’enquêtes 

 Vacations 
basses 

indicatives 

Vacations 
hautes 

indicatives 
Elaboration d’un 
PLU 

   

 Communes de moins 20 000 habitants 
 

40 80 

 Communes entre 20 000 et 100 000 habitants 60 120 
 Communes de plus de 100 000 habitants 100 200 
 Intercommunalité 150 350 
Modification 
d’un PLU 

   

 Communes de moins 20 000 habitants 
 

20 50 

 Communes entre 20 000 et 100 000 habitants 30 80 
 Communes de plus de 100 000 habitants 40 100 
 Intercommunalité 50 150 

 

Types d’enquêtes  Vacations 
basses 

indicatives 

Vacations 
hautes 

indicatives 

Révision d’un 
PLU 

   

 Communes de moins de 20 000 habitants 
 

30 70 

 Communes entre 20 000 et 100 000 habitants 40 100 
 Communes de plus de 100 000 habitants 60 150 
 Intercommunalité 60 200 
Révision allégée 
d’un PLU 

 
 
 

  

 Communes de moins de 20 000 habitants 
 

20 40 

 Communes entre 20 000 et 100 000 habitants 30 60 
 Communes de plus de 100 000 habitants 40 80 
 Intercommunalité 50 100 

Site patrimonial 
remarquable 

 25 50 



Permis de 
construire / 
Lotissements 

 40 80 

Déclarations de 
projet avec mise 
en compatibilité 
d’un PLU 

 20 60 

Elaboration / 
Révision de carte 
communale 

 20 50 

DUP dérivation 
des eaux 

 50 100 

Projets 
photovoltaïques 

 30 80 

Projets éoliens 
terrestres 

 60 120 

Carrières  30 80 
Autres ICPE  30 80 
DUP + enquête de 
cessibilité 

 30 90 

Zonages 
d’assainissement 

 20 50 

Aménagement 
cours d’eau / 
Travaux 
hydrauliques/ 
autres IOTA 

 20 50 

Règlement local 
de publicité 

 25 60 

 

Types d’enquêtes  Vacations 
basses 

indicatives 

Vacations 
hautes 

indicatives 

Enquêtes 
environnementales 
sur projets de 
travaux publics 

 40 80 

Plans de 
prévention de 
risques  

 50 100 

 



N° d'enquête : …………………… NOM PRENOM
Commission d’enquête : OUI / NON Adresse

Composition de la commission d'enquête  : Nombre de membres / Nom du Président : Adresse courriel

N° de tél fixe

Date / responsable/ n° de l'arrêté prescrivant l'ouverture de l’enquête / intitulé de l’enquête (cf arrêté 
ouverture) : N° de tél mobile

Assujettissement TVA :  OUI / NON
Siège de l'enquête :

Recours à un registre dématérialisé : OUI / NON
Dates de l'enquête : du …… au ……

Prolongation de l'enquête : OUI / NON                               Si oui, du … au … 

Dates Durée en heures Distance (Km)

Réunions et rencontres préparatoires

Réunions de la commission d'enquête (le cas échéant)

Autres 

Dates Durée en heures Distance (Km)

Temps total passé en déplacement en heures * (y compris transport en commun)

Durée en heures Distance (Km)

Nombre Montant

Difficultés particulières à signaler / observations / commentaires :

Tableau rappel frais hébergement et repas

PV de synthèse (élaboration, remise)

Elaboration du rapport, des conclusions et avis

Analyse du Mémoire en réponse du Maitre d'Ouvrage

AUTRES (Précisez) :

écrites : régistre papier… / registre dématérialisé … / courrier postal … / courriel …
orales : …

Analyse des observations et avis

PARTICIPATION DU PUBLIC

nombre de pétitions : … / nombre de signataires … 

Nombre de personnes reçues en permanence : ……
Nombre d’observations émises :     

EXAMEN DU DOSSIER

ORGANISATION DE L'ENQUETE PUBLIQUE
RÉUNIONS ET VISITES

1- VACATIONS (arrêté du 19 juillet 2019 / article R.123-25 du code de l'environnement)

Durée en heures

Etude du dossier
Recherches documentaires 

Nota : pensez à signaler tout changement de vos coordonnées

RÉDACTION de CR de réunions, réunions publiques, réunions de commissions…

PROLONGATION DE L'ENQUÊTE : permanences supplémentaires

Total heures de vacations :

2 - FRAIS DE DÉPLACEMENT (arrêté du 26 février 2019 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006) :

DÉPLACEMENTS

Nombre de Km parcourus

Autres (précisez)

PRECISER quelles autres pièces sont à joindre : carte grise véhicules, RIB

Total débours :

ANALYSE DES OBSERVATIONS RECUEILLIES PENDANT L'ENQUETE PUBLIQUE/ RÉDACTION DU PV DE SYNTHESE/
REDACTION DU RAPPORT D'ENQUETE ET DES CONCLUSIONS MOTIVEES

Impressions, consommables et amortissement du matériel informatique : sur justificatifs / en l'absence de justificatifs, un forfait de 50€ global sera appliqué

Frais postaux et affranchissement : sur justificatifs
Repas : sur justificatifs

Nombre de km parcourus
Immatriculation

3 - DÉBOURS (arrêté du 11 octobre 2019 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006)

Puissance du véhicule
Péages : sur justificatifs
Parking : sur justificatifs
Frais de transport en commun : sur justificatifs

Nuitées : sur justificatifs

Total frais de déplacement :

Tableau rappel tarifs idemnités km et autres véhicules

RÉUNIONS publiques d'information et d'échanges

* indemnité à hauteur de la moitié du temps réel de déplacement

ETAT DES FRAIS DES COMMISSAIRES ENQUETEURS

PERMANENCES EFFECTUÉES

Visites des lieux

DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE

RV / auditions  (expert, PPA,associations,…)

Permanence 1 :
Permanence 2 :
Permanence 3 :
Permanence 4 :
Permanence 5 :
Permanence 6 :

1



 

FICHE D’ACCOMPAGNEMENT DES ÉTATS DE FRAIS  
PRÉSIDENCE DE COMMISSION 

 
Joindre les états de frais de chacun des membres de la commission 

 
Article R.123-25 du Code de l’environnement 

 Composition de la commission d’enquête  

Intitulé de l’enquête publique :  

Nom Prénom Nombre d’heure demandé Montant des frais Commentaires du 
président 

   
 

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

 



Annexe 4 : Canevas standardisé de rapport et de conclusions  
 

Partie Rapport 
 
 
Article R. 123-19 du code de l’environnement : « Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, 
plan ou programme, la liste de l'ensemble des pièces figurant dans le dossier d'enquête, une synthèse 
des observations du public, une analyse des propositions produites durant l'enquête et, le cas échéant, 
les observations du responsable du projet, plan ou programme en réponse aux observations du public. » 
 
Généralités 
 
Cette présentation doit être rapide et réellement synthétique. 
 
On y présente rapidement : 

- Le cadre général du projet, 
- L’objet de l’enquête, 
- Eventuellement, le cadre juridique de l’enquête publique, 
- Une présentation succincte du projet, qui résume brièvement la nature et les caractéristiques 

de celui-ci, sans reprendre l’ensemble du dossier de présentation, 
- La liste de l’ensemble des pièces présentes dans le dossier. 

 
 Organisation de l’enquête 
 
On y trouve le rappel des éléments de procédure : 
 

- La désignation du commissaire enquêteur ou de la commissaire enquêtrice, 
- L’arrêté d’ouverture d’enquête, 
- La mention des éventuelles visites des lieux et réunions avec le porteur de projet, 
- L’indication des mesures de publicité. 

 
Déroulement de l’enquête 
 
On y trouve la mention : 
 

- Des permanences réalisées (nombre, dates, horaires), 
- Des réunions publiques éventuelles, 
- De la comptabilisation des observations (précision de leur nombre et des modalités de leur 

enregistrement. Leur contenu sera analysé plus loin dans le rapport), 
- De la clôture de l’enquête. 

 
Synthèse éventuelle des avis des personnes publiques associées et autres personnes associées à 
l’élaboration du projet  
 
Il est attendu une simple synthèse nécessairement succincte (une copie intégrale ou une explication des 
avis en cause est à proscrire). 
 
Il est rappelé que le commissaire-enquêteur ou la commissaire enquêtrice n’a pas à donner « un avis sur 
l’avis » des personnes publiques. Il s’agit d’un élément à prendre en compte, au même titre que les 
observations du public, pour se forger une opinion, et prendre position dans l’avis final. 
 
Analyse des observations (si ces observations sont nombreuses, il convient de les organiser par thème).  
 



L’analyse porte sur le contenu des difficultés ou oppositions relevées, leur ampleur, leur portée... mais 
il ne s’agit pas pour le commissaire-enquêteur ou la commissaire enquêtrice de donner un avis sur 
chacune de ces observations, ou d’y répondre isolément. L’avis doit porter sur le projet, et non sur 
les observations. 
 
L’analyse des observations doit permettre d’identifier les difficultés sur lesquelles le commissaire 
enquêteur ou la commissaire enquêtrice se positionne ensuite dans la partie conclusions, en motivant 
son avis sur ce point. 
 
 
 
Partie conclusions : 
 
Cette partie doit faire l’objet d’une « présentation séparée » : article R. 123-19 du code de 
l’environnement : « Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête consigne, dans une 
présentation séparée, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous 
réserves ou défavorables au projet. » 
 
Ce n’est pas une redite de la partie rapport, on ne souhaite pas y retrouver les mêmes informations.  
 
La motivation d’un avis suppose qu’à la seule lecture de celui-ci, sans renvoi à d’autres parties du 
rapport, le lecteur comprenne notamment : 
 
-  ce qui a motivé le projet qui fait l’objet de l’enquête (quel est l’objectif du projet ? quelles sont 
les problématiques locales concrètes ?). 
 
-  en quoi le projet, tel qu’il est proposé à la consultation, permet d’atteindre ou non cet objectif 
(le projet est-il cohérent ?) / OU en quoi l’impact environnemental du projet est acceptable, ou non (en 
ce qui concerne les enquêtes environnementales). A nouveau, il convient de se fonder sur les 
problématiques locales, et non sur des considérations générales. 
 
- s’il existe des oppositions majeures ou des difficultés particulières concernant le projet ou sa 
mise en œuvre (lesquelles, concrètement ? quelle est leur importance?). 
 
- le cas échéant, si ces oppositions ou difficultés existent, en quoi elles justifient ou ne justifient 
pas un avis défavorable au projet (pourquoi et dans quelle mesure les objections ou difficultés doivent-
elles ou non être surmontées ?). 
 
- s’il y a des réserves, elles doivent être précises, justifiées (pourquoi ces réserves, concrètement 
?) et doivent pouvoir être levées par le porteur de projet. 
 
L’avis doit enfin indiquer clairement si, au vu de l’ensemble de ces éléments, qui étayent sa position, le 
commissaire enquêteur ou la commissaire enquêtrice est favorable, défavorable, ou favorable avec 
réserves (préciser lesquelles) au projet soumis à enquête publique. 
 


